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Résumé 
 
Lors de sa 6e réunion (Strasbourg, 4-5 novembre 2014), le Bureau du Comité directeur de la culture, 
du patrimoine et du paysage (CDCPP) a été informé de l’adoption de la Charte de Turin sur la 
promotion et la dissémination des Observatoires du paysage en Europe (23 septembre 2014), et a 
demandé au Secrétariat de préparer un document sur le rôle des observatoires du paysage pour la 
mise en œuvre de la Convention européenne du paysage, devant être examiné à l’occasion de la 
8e  Conférence du Conseil de l’Europe sur la Convention. 
 
 
 
La Conférence est invitée à : 
 

– considérer que de nombreux observatoires, instituts et centres sur le paysage ont été créés ces 
dernières années conformément à la Recommandation CM/Rec(2008)3 du Comité des 
Ministres aux Etats membres sur les orientations pour la mise en œuvre de la Convention 
européenne du paysage (extraits de la Recommandation concernant les paysages en Annexe 1 
au présent document) ; 

 
– remercier Civilscape pour l’information fournie au Secrétariat de la Convention européenne 

du paysage du Conseil de l’Europe sur la tenue d’un Séminaire international sur les 
Observatoires du paysage en Europe, organisée par l’Université de Turin les 22-23 septembre 
2014 ainsi que sur la Charte pour la « Promotion et la dissémination des observatoires du 
paysage en Europe » adoptée à cette occasion (Annexe 2 au présent document) ; 
 

– prendre note du fait que le Système d’information du Conseil de l’Europe sur la mise en œuvre 
de la Convention européenne du paysage va contribuer à identifier ces observatoires et à les 
inclure dans un réseau institutionnel de la Convention européenne du paysage du Conseil de 
l’Europe ; 
 

– considérer l’opportunité d’organiser une réunion des Ateliers pour la mise en œuvre de la 
Convention européenne du paysage afin de promouvoir un échange d’information sur les 
pratiques développées par les observatoires du paysage.  
 

 
*   *   * 
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Annexe 1 
 
 

 
Recommandation CM/Rec(2008)3 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les 

orientations pour la mise en œuvre de la Convention européenne du paysage 
 

Extraits concernant les observatoires du paysage 
 

… 
II.1. Répartition des compétences et organisation administrative  
 
… 
Afin d’aboutir à l’intégration du paysage dans les politiques territoriales, il semble essentiel d’utiliser 
des méthodes de concertation, en particulier de concertation préalable, entre les différents niveaux de 
l’administration du territoire (administrations de l’Etat et des autorités locales) et entre les différents 
organismes et secteurs de l’administration du territoire de même niveau (concertations horizontale et 
verticale).  
 
La concertation devrait concerner aussi bien la formulation des stratégies générales que les décisions 
opérationnelles. C’est par ce moyen qu’il est possible de dépasser une conception de qualité liée 
seulement à la protection d’espaces particuliers et d’éviter le risque de politiques différentes, voire 
contradictoires, de la part des différents secteurs de l’administration publique.  
 
Au niveau national, il serait donc utile de prévoir des instruments et des procédures de concertation 
permanente et des réunions régulières entre les organismes ayant la responsabilité administrative la 
plus centrale (ministères) afin de définir et d’accorder les stratégies et de préparer des instances de 
concertation (par exemple une conférence permanente interministérielle). Il peut en être de même, 
verticalement, entre ministères et niveaux administratifs inférieurs (par exemple, des conférences Etat-
Régions) et au sein des différents niveaux administratifs. Outre ces formes permanentes, des modalités 
de collaboration pourraient être définies entre les différents organismes et instituts (publics et/ou 
privés), spécialisés dans des problèmes particuliers, nationaux, locaux, en particulier entre les 
directions responsables des différents secteurs opérationnels, dans les régions, dans les organismes 
supracommunaux et même dans les communes. 
 
Il conviendrait également de prévoir des organismes nationaux, régionaux, locaux, de caractère 
consultatif et d’orientation, portant assistance aux services techniques et administratifs cités ci-dessus 
(observatoires du paysage, conseil du paysage, centres ou instituts du paysage, etc.). Ces organismes 
pourraient être composés de représentants des autorités administratives, des communautés scientifiques 
et professionnelles expertes en paysage, et d’associations. 
 
A l’intérieur de ses structures et de ses modalités d’administration du paysage, chaque Etat peut définir 
les critères et les modalités de la participation des populations.  
 
Les autorités publiques consacrent à la politique du paysage des moyens humains et financiers : ces 
derniers peuvent être issus de ressources soit spécifiques soit d’autres secteurs (environnement, 
tourisme, travaux publics, culture, etc.), voire avec l’introduction du paysage dans ces politiques 
sectorielles. 
 
10. Observatoire, centres ou instituts du paysage  
 
Les fortes dynamiques des paysages contemporains et les nombreux problèmes liés à la protection, à la 
gestion et à l’aménagement des paysages nécessitent une observation continue et un lieu d’échanges ; à 
cet effet, la création d’observatoires, de centres ou d’instituts du paysage peut s’avérer pertinente. Ces 
observatoires, centres ou instituts du paysage permettraient cette observation sur la base de protocoles 
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d’étude appropriés et mobilisant divers types d’indicateurs ; ils permettraient également de rassembler 
et d’échanger des informations sur les politiques et les expériences. Ils pourraient être autonomes ou 
faire partie intégrante d’un dispositif d’observation plus large.  
 
Ces observatoires, centres ou instituts du paysage pourraient être créés à diverses échelles – locale, 
régionale, nationale ou internationale – en mettant en œuvre des dispositifs d’observation à échelles 
emboîtées. Un échange continu entre eux devrait être possible. Ces observatoires devraient permettre : 
 
– de dresser l’état des paysages à des périodes données ;  
– d’échanger les informations sur les politiques et les expériences de protection, de gestion et 
d’aménagement, de participation du public et de mise en œuvre à différents niveaux ; 
– d’utiliser et, si nécessaire, de rassembler les documents historiques relatifs aux paysages qui 
peuvent être utiles à la connaissance des processus d’évolution des paysages (archives, textes, 
iconographie, etc.) ;  
– d’élaborer des indicateurs quantitatifs et qualitatifs permettant l’évaluation de l’efficacité des 
politiques paysagères ;  
– de fournir des éléments permettant de comprendre les tendances, et de réaliser des prévisions 
ou des scénarios prospectifs.  
 
Les échanges d’information et d’expériences entre Etats, régions et collectivités territoriales, qui se 
pratiquent déjà, devraient reposer sur l’exemplarité mais être toujours replacés dans le contexte 
politique, social, écologique et culturel du paysage d’origine. 
 
Le choix de la composition des observatoires revient aux organismes administratifs, mais ils devraient 
permettre la collaboration de scientifiques, de professionnels et de techniciens des administrations et 
du public.  
 
11. Rapport sur l’état du paysage et des politiques paysagères  
 
Les Etats et les régions devraient rédiger, à des intervalles appropriés et sur la base des travaux réalisés 
par les observatoires, centres ou instituts du paysage, un rapport sur l’état des paysages de leurs 
territoires. Ce rapport devrait comprendre un bilan des politiques mises en œuvre, de manière à vérifier 
l’efficacité de la législation et des actions menées.  
 
Un tel type de document, élaboré par les organismes administratifs, les observatoires, les centres ou 
instituts du paysage ou d’autres organismes, et/ou en collaboration avec ces diverses entités, pourrait 
confronter les dynamiques effectives des territoires concernés avec les orientations et les mesures 
paysagères mises en œuvre, souligner les résultats, les solutions et les problèmes rencontrés et indiquer 
de nouvelles orientations. Ce document devrait être autonome ou intégré dans un rapport avec des 
finalités plus étendues, en prévoyant une partie spécifique pour le paysage. Ce document ne devrait 
cependant pas se substituer aux travaux des réunions régulières que les Etats devraient tenir pour la 
mise en œuvre de la Convention européenne du paysage.  
 

 
 

*   *   * 
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Annexe 2 
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